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Paris, le 29 mai 2017
Chère cliente, cher client, 

Nous vous avons communiqué dans notre courrier du 9 septembre 2016, l’arrêt de la maintenance au 31 mars 2018, de votre actuelle solution Sage Gestion Commerciale / Caisse / Comptabilité / Financier Apinégoce.

Nous vous rappelons qu’à compter de cette date, la maintenance s’arrêtera et nos solutions ne feront plus l’objet de mises à jour. 
Vous ne pourrez plus profiter des dernières améliorations fonctionnelles et votre progiciel Sage Gestion Commerciale / Caisse / Comptabilité / Financier Apinégoce actuel ne répondra pas aux obligations légales dès les prochaines échéances réglementaires comme notamment le renforcement de la loi contre la fraude à la TVA de la loi de Finance 2016. 

Information légale importante qui concerne directement votre solution :
Afin de renforcer la lutte contre la fraude à la TVA, la Loi de Finance 2016 apporte de nouvelles obligations concernant les logiciels de gestion utilisés par les entreprises.
L’objectif de la nouvelle loi dite « Antifraude » est de lutter contre les pratiques de dissimulation de recettes taxables, facilitées par la possibilité de modifier et supprimer des données sans traçabilité.

Vous êtes concerné quelle que soit la taille de votre entreprise, même si vous êtes indépendant si :
· Vous êtes assujetti à la TVA, même sous le seuil de la franchise de base,
· Vous encaissez les règlements de vos clients au moyen d’un logiciel de comptabilité, de gestion ou de caisse.

Le fait de ne pas justifier la mise en conformité de vos logiciels peut entrainer, en cas de contrôle, une amende de 7 500 € par logiciel ou système non certifié, cette amende pouvant être renouvelée en cas de défaut de présentation du justificatif passé un délai de 60 jours suite à la notification de la première amende de l’administration fiscale.
Vous pouvez consulter le texte officiel des Finances Publiques-Impôts sur les sites :
-	http://bofip.impots.gouv.fr
-	http://www.sage.fr/fr/loi-tva-anti-fraude-2018  

Votre solution actuelle Sage Gestion Commerciale / Caisse / Comptabilité / Financier Apinégoce ne répond pas à cette obligation légale, Sage vous accompagne en vous proposant de migrer vers la nouvelle offre produit Sage 100c*.
Sage 100c vous assure l’utilisation d’une solution de gestion en conformité avec les dernières évolutions fonctionnelles, technologiques et légales pour permettre de faire face aux échéances à venir notamment la loi de Finance 2016. 
En cas d’évolution vers les offres 100c, le montant correspondant à votre actuelle formule d’assistance sera repris au prorata temporis.
Pour vous faciliter cette transition, nous mettons à votre disposition des outils de conversion des données principales de votre entreprise qui vous permettront une continuité dans votre gestion quotidienne.

[bookmark: _GoBack]Afin de vous permettre de planifier votre évolution et découvrir toutes les fonctionnalités offertes par la nouvelle gamme Sage, contactez-nous dès aujourd’hui au [image: ].
Nous vous prions d’agréer, chère cliente, cher client, l’expression de notre sincère considération.

Cordialement, 

[image: ]
Cécile Mana
Directrice Marketing Client France


* Logiciel Sage 100c conforme à la nouvelle règlementation relative aux logiciels permettant l’enregistrement des règlements clients dans sa version disponible à compter du mois d’octobre 2017.
Pour plus d’informations sur nos conditions générales, consultez les rubriques « Les Conditions Générales » de notre site www.sage.fr.
Sage, SAS au capital de 6 750 000 euros, inscrite au registre du commerce et des sociétés de Paris, sous le numéro B 313 966 129, numéro de TVA intracommunautaire FR 75 313 966 129, dont le siège social est situé : Le Colisée II, 10 rue Fructidor - 75834 Paris cedex 17.
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